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Quatre questions, dans cet ordre

1

A-t-on essayé
d'aménager la classe ?

Documents aérés,
consignes lues, trace écrite
donnée : ni diagnostic ni
plan requis. Gratuit,
immédiat, et c'est là qu'est
l'essentiel du bénéfice.

2

A-t-on le bon plan
d'accompagnement ?

PPRE, PAP, PPS, PAI ne sont
pas des paliers de gravité
mais quatre réponses à
quatre besoins. Se tromper
coûte une année.

3

A-t-on exploré les
dispositifs collectifs ?

ULIS (dont ULIS TSLA) et
SESSAD sont gratuits et
n'obligent pas à quitter
l'école. Ils supposent une
notification MDPH.

4

La scolarité est-elle
abîmée au-delà des
apprentissages ?

Si le rapport de l'enfant à
l'école elle-même est
atteint, l'école spécialisée
devient défendable. Sinon,
elle est prématurée.

Les six voies possibles

Voie Qui décide Coût Sa limite

Classe ordinaire
aménagée

L'école — PPRE ; médecin
EN pour le PAP

Gratuit Dépend de la mise en œuvre par chaque
enseignant

Classe ordinaire +
PPS

CDAPH, via la MDPH Gratuit Reconnaissance de handicap requise ;
délais longs

ULIS, dont ULIS
TSLA

CDAPH, via la MDPH Gratuit Peu répandues, inégalement réparties, non
réservées aux dys

SESSAD CDAPH, via la MDPH Assurance
maladie

Places contingentées ; notification requise

Privé sous contrat L'établissement Frais modérés Dispositif interne, sans aucun
recensement : à repérer école par école

Privé hors contrat
dys

L'établissement, sur dossier 5 900 à
10 000 €/an

Ni PAP ni PPS, pas d'AESH, brevet en
candidat individuel

Ce que coûte le hors contrat

Grille publiée, 3 tranches de
revenus

5 880 à 8 280 €

Grille publiée, primaire puis collège 6 300 / 6 500 €

Relevés de presse
2025

1 000 €/mois · > 8 000 €/an

Réduction d'impôt collège / lycée 61 / 153 €

Les questions qu'on oublie de poser

Vérifier une école en trente secondes : toutes
figurent dans l'annuaire de l'Éducation nationale,
avec le libellé ofÏciel qui donne les niveaux
réellement autorisés — education.gouv.fr/
annuaire.

Le retour dans le public n'est pas automatique

« Si votre enfant rentre au collège ou au lycée, il doit réussir un examen d'admission pour pouvoir s'inscrire dans
l'établissement public choisi. » — service-public.gouv.fr. Contenu défini par le directeur académique. Ces écoles se
présentent pourtant comme des passerelles : la question se pose avant d'entrer. (Ni le premier degré ni le sous

contrat ne sont concernés.)

Sources : service-public.gouv.fr (fiches F33876, F1410, F9, F14809), code de l'action sociale et des familles, Éduscol, grilles des
établissements et relevés de presse — le détail figure sur la page. Consulté le 2 août 2026, à reconfirmer avant décision ; aucun
établissement n'est recommandé ici. differenciation.org/ecoles-specialisees-dys/

Non inclus : frais de dossier et d'inscription (50 à 350 €),
transport, périscolaire, soins au-delà du niveau couvert.
La réduction d'impôt n'existe pas en primaire.

Aides : AEEH (153,01 €/mois, via la MDPH), aide au
transport, bourses internes. Aucune déduction fiscale
des frais de scolarité n'existe en France.

À vérifier avant de partir : entre 50 et 80 %
d'incapacité, l'AEEH suppose un dispositif de scolarisation
adapté — le hors contrat n'en est pas un.

Combien d'élèves sont retournés dans le public l'an
dernier, et comment s'est passé l'examen
d'admission ?

Le brevet se passe-t-il en candidat individuel ?
Comment y préparez-vous sans contrôle continu ?

Qui dépose la demande d'aménagements d'examen,
et selon quel calendrier ?

Quelle proportion de dossiers refusez-vous, et sur
quels motifs ?

Association loi 1901 ou société commerciale ?
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